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Titre abrg

1Loi sur la Socit canadienne d'hypothques et de logement.



	S.R., ch. C-16, art. 1

	1978-79, ch. 16, art. 12
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Dfinitions
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	administrateur

	
administrateurMembre du conseil.(director)



	comit de direction

	
comit de directionLe comit de direction du conseil, constitu par l'article 9.(Executive Committee)



	conseil

	
conseilLe conseil d'administration de la Socit, vis au paragraphe 6(1).(Board of Directors or Board)



	tablissement de crdit

	
tablissement de crditPersonne morale - notamment socit de prt ou de fiducie, ou compagnie d'assurance -, dpositaire de fonds de fiducie, socit de prt  la construction, caisse populaire ou autre cooprative de crdit, autoriss  faire des prts garantis par srets immobilires.(lending institution)



	hypothque

	
hypothqueEst assimile  l'hypothque la convention de vente.(mortgage)



	lois sur l'habitation

	
lois sur l'habitationLa Loi nationale sur l'habitation, la Loi nationale sur l'habitation, chapitre N-10 des Statuts reviss du Canada de 1970, la Loi nationale de 1954 sur l'habitation et la Loi nationale sur l'habitation, chapitre 188 des Statuts reviss du Canada de 1952.(Housing Acts)



	ministre

	
ministreLe membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi.(Minister)



	prsident

	
prsidentLe prsident de la Socit, nomm conformment au paragraphe 7(1).(President)



	Socit

	
SocitLa Socit canadienne d'hypothques et de logement constitue par l'article 3.(Corporation)







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 2

	2006, ch. 9, art. 231(A)
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PARTIE IConstitution et fonctionnement de la socit
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Constitution
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Dnomination et composition

3Est constitue la Socit canadienne d'hypothques et de logement, dote de la personnalit morale et compose du ministre et des administrateurs.



	S.R., ch. C-16, art. 3

	1978-79, ch. 16, art. 12
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Sige

4Le sige de la Socit est fix  Ottawa.



	S.R., ch. C-16, art. 4
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[bookmark: art5] 
Mandataire de Sa Majest


	
5(1)Sauf dans le cadre de l'article 13, la Socit est mandataire de Sa Majest du chef du Canada.
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Instructions

(2)La Socit suit les instructions du ministre quant  l'exercice de ses attributions.
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Dispositions applicables

(3)Les paragraphes 89(2)  (6) et l'article 153 de la Loi sur la gestion des finances publiques s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux instructions vises au paragraphe (2) comme s'il s'agissait de celles qu'ils mentionnent.







	S.R., ch. C-16, art. 5

	1984, ch. 31, art. 14
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[bookmark: art6] 
Conseil d'administration


	
6(1)Le conseil d'administration se compose des membres suivants:


	
a)le prsident du conseil;



	
b)le prsident;



	
c)le sous-ministre;



	
d)le sous-ministre des Finances;



	
e)huit autres administrateurs.
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Exceptions

(1.1)Les paragraphes (4)  (6) ne s'appliquent pas aux directeurs viss aux alinas (1)c) et d).
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Substitut

(1.2)L'administrateur vis aux alinas (1)c) ou d) peut dsigner un substitut pour assister en son absence aux runions du conseil d'administration.
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Prsident du conseil

(2)Le gouverneur en conseil nomme le prsident du conseil  titre amovible pour le mandat qu'il estime indiqu.
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Fonctions

(3)Le prsident du conseil exerce les fonctions que lui confrent les rglements administratifs de la Socit.
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Nomination des administrateurs

(4) l'exception du prsident du conseil et du prsident, les administrateurs sont nomms,  titre amovible, par le ministre, avec l'approbation du gouverneur en conseil, pour des mandats respectifs de quatre ans au maximum, ces mandats tant, dans la mesure du possible, chelonns de manire que leur expiration au cours d'une mme anne touche au plus la moiti des administrateurs.
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Vacance

(5)En cas de vacance avant l'expiration du mandat, le gouverneur en conseil peut nommer un nouvel administrateur pour la dure restant  courir.
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Supplance

(6)Le gouverneur en conseil peut dsigner, pour chacun des administrateurs choisis au sein de l'administration publique fdrale, un supplant choisi au sein de celle-ci et qui est rput avoir plein statut d'administrateur lorsqu'il exerce sa supplance.
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Rmunration

(7)Les administrateurs choisis  l'extrieur de l'administration publique fdrale reoivent, pour leur prsence aux runions du conseil et du comit de direction, les honoraires que peut fixer le gouverneur en conseil.







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 6

	L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 44(A)

	1999, ch. 27, art. 25

	2003, ch. 22, art. 115(A) et 224(A)

	2006, ch. 9, art. 232 et 233(A)

	2012, ch. 19, art. 360
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[bookmark: art7] 
Nomination du prsident


	
7(1)Le gouverneur en conseil nomme le prsident  titre amovible pour le mandat qu'il estime indiqu.
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Rmunration du prsident

(2)Le gouverneur en conseil fixe la rmunration du prsident.
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Reconduction du mandat

(3)Le mandat du prsident peut tre reconduit.



	
(4) et (5)[Abrogs, 2010, ch. 12, art. 1665]







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 7

	L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 44(A) et 45(F)

	1999, ch. 27, art. 26

	2010, ch. 12, art. 1665
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[bookmark: art8] 
Conditions de nomination


	
8(1)Pour exercer la charge de prsident ou d'administrateur choisi  l'extrieur de l'administration publique fdrale, il faut remplir les conditions suivantes:


	
a)ne pas relever d'un tablissement de crdit,  titre d'administrateur, de dirigeant ou d'employ;



	
b)tre soit citoyen canadien, soit sujet britannique rsidant habituellement au Canada;



	
c)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 315]



	
d)ne pas occuper un emploi au sein d'une administration publique, fdrale ou provinciale, ou un poste rmunr avec des fonds publics, tant entendu que cela n'exclut pas la prestation de services temporaires au gouvernement du Canada ou d'une province.
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Actionnaire d'un tablissement de crdit

(2)Le prsident ou l'administrateur choisi  l'extrieur de l'administration publique fdrale, qui est actionnaire d'un tablissement de crdit au moment de sa nomination doit se dessaisir de ses actions dans les trois mois qui suivent; il ne peut avoir par la suite, tant que dure son mandat, de droit ou d'intrt direct ou indirect dans un tel tablissement,  titre d'actionnaire.











[bookmark: art8par3][bookmark: art8par3]



	
Inobservation

(3)Quiconque ne se conforme pas au paragraphe (2) est dmis d'office.
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Exception

(4)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  l'intrt qui dcoule du placement licite des fonds de la caisse de retraite vise au paragraphe 13(3).







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 8

	2003, ch. 22, art. 116(A) et 224(A)

	2010, ch. 12, art. 1666

	2012, ch. 31, art. 315
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Comit de direction

9Est constitu un comit de direction du conseil, compos des administrateurs suivants: le prsident du conseil, le prsident et trois autres administrateurs choisis par le conseil.



	L.R. (1985), ch. C-7, art. 9

	1999, ch. 27, art. 27

	2006, ch. 9, art. 233(A)
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Fonctionnement de la Socit
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[bookmark: art10] 
Fonctions du conseil


	
10(1)Le conseil dirige les travaux et le fonctionnement de la Socit;  cette fin, il peut en exercer tous les pouvoirs.
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Vote

(2)Chaque administrateur dispose d'une voix dans les dlibrations du conseil. En cas de partage, le prsident du conseil a voix prpondrante.
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Rglements administratifs

(3)Le conseil peut, par rglement administratif, rgir:


	
a)la convocation de ses runions et de celles du comit de direction, la fixation de leur quorum et les modalits de la prise des dcisions;



	
b)la conduite des activits de la Socit.
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Rglements administratifs

(4)Il est entendu que les rglements administratifs relatifs  la caisse de retraite vise au paragraphe 13(3) sont rputs tre ou avoir t pris pour la conduite des activits de la Socit.







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 10

	2000, ch. 12, art. 41

	2006, ch. 9, art. 233(A)
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Pouvoirs du comit de direction

11Le comit de direction peut exercer les pouvoirs du conseil; il dpose,  chaque runion de celui-ci, le procs-verbal des travaux qu'il a excuts depuis la runion prcdente.



	S.R., ch. C-16, art. 12
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[bookmark: art12] 
Fonctions du prsident


	
12(1)Le prsident est le premier dirigeant de la Socit;  ce titre et au nom du conseil, il en assure la direction et a pleine autorit sur ses activits. Il est investi  cet effet des pouvoirs qui ne sont pas expressment rservs par la prsente loi ou les rglements administratifs au conseil, au comit de direction ou au prsident du conseil.
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Intrim

(2)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, ses pouvoirs et fonctions, y compris ceux qui ont trait  la qualit d'administrateur et de membre du comit de direction, sont exercs par l'administrateur ou le dirigeant que dsigne le conseil.







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 12

	1999, ch. 27, art. 28

	2006, ch. 9, art. 233(A)
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[bookmark: art13] 
Personnel


	
13(1)La Socit peut employer, pour son propre compte et aux conditions fixes par le comit de direction, le personnel ncessaire aux tches dfinies par celui-ci. Ces personnes n'ont pas qualit de prposs de Sa Majest.
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Serment

(2)Avant d'entrer en fonctions, le personnel de la Socit est tenu de prter, devant un juge de paix ou un commissaire aux serments, le serment de fidlit et de secret professionnel figurant  l'annexe.
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Caisse de retraite

(3)Le conseil peut instituer une caisse de retraite pour les dirigeants et prposs de la Socit et leurs personnes  charge, et y cotiser par prlvement sur les fonds de la Socit.
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Placement

(4)Les conditions de placement des fonds de la caisse de retraite sont les mmes que celles qui sont prvues pour les rgimes de pension rgis par la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension.







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 13

	L.R. (1985), ch. 32 (2e suppl.), art. 41











[bookmark: art14][bookmark: art14]


Succursales et mandataires

14La Socit peut tablir des succursales et nommer des mandataires.



	L.R. (1985), ch. C-7, art. 14

	1999, ch. 27, art. 29
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Autorit du prsident

15Le prsident peut autoriser tout dirigeant, prpos ou mandataire de la Socit  exercer des fonctions relatives aux activits de celle-ci dans tout domaine qui n'est pas expressment rserv par la prsente loi ou les rglements administratifs de la Socit au conseil, au comit de direction ou au prsident du conseil.



	L.R. (1985), ch. C-7, art. 15

	2006, ch. 9, art. 233(A)











[bookmark: Capital__22859][bookmark: Capital__22859]

Capital
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[bookmark: art16] 
Capital


	
16(1)Le capital de la Socit correspond au rsultat de l'addition de vingt-cinq millions de dollars et du total des sommes verses, le cas chant, au titre du paragraphe (2).
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Pouvoir d'effectuer des versements au capital

(2)Le ministre des Finances peut,  la demande de la Socit et avec l'agrment du gouverneur en conseil, verser  celle-ci, sur le Trsor, des sommes ne dpassant pas un total de dix milliards de dollars, ce total pouvant toutefois tre augment par loi de crdits.







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 16

	1999, ch. 27, art. 30

	2020, ch. 5, art. 16
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PARTIE IIMission et pouvoirs de la socit
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Activits
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Transfert d'attributions

17Sous rserve de l'article 33 de la prsente loi et de l'article 100 de la Loi nationale sur l'habitation, la Socit assume, pour le compte de Sa Majest et au lieu du ministre, les attributions, droits et obligations confrs  celui-ci aux termes des lois sur l'habitation ou des contrats passs sous leur rgime, sauf le pouvoir de faire des versements sur le Trsor.



	L.R. (1985), ch. C-7, art. 17

	1999, ch. 27, art. 31.
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Dvolution

18Sont dvolus  la Socit les droits, pouvoirs ou obligations confrs au ministre des Finances,  son reprsentant ou  un fonctionnaire de son ministre, aux termes d'actes - contrats, conventions, garanties ou hypothques - conclus avant le 1er janvier 1946 sous le rgime de la Loi fdrale sur le logement, 1935, de la Loi garantissant des emprunts pour rfection de maisons, 1937, de la Loi nationale sur le logement, 1938 et de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation.



	S.R., ch. C-16, art. 19
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Pouvoir de paiement et de prt

19La Socit peut, au lieu du ministre et sur les fonds qu'elle reoit au titre de la prsente loi ou que le Parlement met par ailleurs  sa disposition, verser les prts que Sa Majest ou le ministre peuvent consentir sous le rgime des lois sur l'habitation et effectuer les paiements auxquels ils sont astreints au titre des mmes lois.



	S.R., ch. C-16, art. 20
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[bookmark: art20] 
Sommes dues  la Couronne


	
20(1)Les montants dus  Sa Majest sous le rgime des lois sur l'habitation sont verss  la Socit, le paiement  celle-ci valant paiement  Sa Majest.
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Sommes verses au Trsor

(2)Les montants perus pour le compte de Sa Majest, notamment par le receveur gnral, ou de quelque manire verss au Trsor, au titre des dettes acquittes en application des lois sur l'habitation sont verss  la Socit.







	S.R., ch. C-16, art. 21
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[bookmark: art21] 
Prts sur le Trsor


	
21(1)Sur demande de la Socit, le ministre des Finances peut lui consentir, aux conditions qu'il fixe, des prts sur le Trsor.
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Autres prts

(2)La Socit peut contracter des emprunts auprs de personnes autres que Sa Majest, la prsente loi l'autorisant  emprunter ainsi des sommes de faon que le total de ses dettes  ce chapitre n'excde pas le total des montants suivants:


	
a)quinze milliards de dollars;



	
b)les montants supplmentaires autoriss par le Parlement pour l'application du prsent article par une loi de crdits ou une autre loi fdrale.
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Titres de crance

(3)La Socit peut mettre, rmettre, vendre ou donner en gage ses titres de crance, garantis ou non.
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Rpartition des frais d'emprunts

(4)La Socit peut, dans le calcul de ses cots de fonctionnement, rpartir de la faon qu'elle juge indique les frais relatifs  ses emprunts.







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 21

	1992, ch. 32, art. 1

	1999, ch. 27, art. 32

	2007, ch. 29, art. 90
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Avances  la Socit

22Le ministre peut, sous rserve des conditions approuves par le gouverneur en conseil, consentir, sur le Trsor, des avances  la Socit pour ses besoins.



	L.R. (1985), ch. C-7, art. 22

	L.R. (1985), ch. 25 (4e suppl.), art. 32

	1992, ch. 32, art. 1
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Remboursement des pertes, versements et dpenses

23Le ministre rembourse la Socit:


	
a)des pertes qu'elle a subies en ce qui touche les prts consentis par Sa Majest - ou sa part des prts verss conjointement - sous le rgime des lois sur l'habitation, par prlvement sur les crdits affects aux termes de ces lois  l'octroi de ces prts par le ministre;



	
b)des paiements qu'elle a effectus pour acquitter les dettes imposes  Sa Majest par des contrats, accords ou garanties fonds sur les lois sur l'habitation, par prlvement sur les crdits affects au paiement des dettes que lui-mme devait acquitter sous le rgime de ces lois;



	
c)des dpenses exposes par elle aux termes des contrats - autres que ceux viss aux alinas a) ou b) - passs sous le rgime des lois sur l'habitation, par prlvement sur les crdits affects aux dpenses que lui-mme devait payer aux termes de ces lois, ou sur les crdits par ailleurs vots par le Parlement  cette fin.



	
d)[Abrog, L.R. (1985), ch. 25 (4e suppl.), art. 33]







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 23

	L.R. (1985), ch. 25 (4e suppl.), art. 33
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24[Abrog, 1992, ch. 32, art. 2]
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Recherche et collecte de l'information

25Il incombe  la Socit de faire de la recherche dans le domaine des prts hypothcaires et,  cette fin, d'accumuler l'information s'y rapportant.



	S.R., ch. C-16, art. 26
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Convention avec un tablissement de crdit

26La Socit peut conclure avec tout tablissement de crdit un accord aux termes duquel:


	
a)celui-ci consent  lui fournir des renseignements sur les taux d'intrt, les pertes relatives aux prts hypothcaires, les cots de construction et d'achat de terrains, les prix comparatifs des loyers, la disponibilit des fonds destins aux prts hypothcaires en diffrentes parties du Canada, les frais de gestion affrents  l'octroi de prts hypothcaires, les mthodes d'valuation des biens immeubles, ainsi que tous autres renseignements qui peuvent l'aider dans ses recherches en matire de prts hypothcaires;



	
b)elle-mme convient de fournir  l'tablissement information et documentation sur les prts hypothcaires.







	S.R., ch. C-16, art. 27
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[bookmark: art27] 
Pouvoirs dcoulant de la convention


	
27(1)Aprs avoir conclu l'accord vis  l'article 26, la Socit peut, sur son capital et le fonds de rserve tabli en vertu de l'article 29 ou sur les crdits affects par le Parlement  cette fin:


	
a)acheter les droits de l'tablissement de crdit sur une hypothque et accepter une cession d'hypothque;



	
b)si l'tablissement est une socit de fiducie ou de prt:


	
(i)consentir  celui-ci des prts aux conditions fixes par le conseil, notamment quant au taux d'intrt, sur la garantie d'une cession ou d'une promesse de cession d'hypothques dtenues par celui-ci,



	
(ii)acheter des titres de crance, notamment dbentures ou certificats - ou reus - de placement garanti, mis par celui-ci.
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Vente

(2)La Socit peut vendre les droits sur une hypothque acquis aux termes du paragraphe (1) et cder l'hypothque correspondante.
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Acquisition et alination de srets accessoires

(3)La Socit peut acqurir et dtenir des srets accessoires en garantie soit des prts qu'elle consent, soit des titres de crance, notamment dbentures ou certificats - ou reus - de placement garanti, qu'elle achte aux termes du prsent article et les cder par la suite.







	S.R., ch. C-16, art. 28
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Pouvoirs connexes
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[bookmark: art28] 
Pouvoirs connexes


	
28(1)La Socit peut:


	
a)grer, acqurir, dtenir, prter, louer et aliner des biens meubles ou immeubles;



	
b)consentir des srets relativement aux biens alins par elle;



	
b.1)obtenir la constitution, dissolution ou fusion de personnes morales;



	
c)effectuer les oprations ncessaires  la gestion de ses finances et faire des placements - y compris des oprations et placements assurs ou garantis par elle - , notamment conclure les contrats ou effectuer les oprations suivantes:


	
(i)le contrat de swap de devises ou de taux d'intrt,



	
(ii)le contrat de swap de taux de rfrence,



	
(iii)le contrat de change au comptant,  terme ou autre,



	
(iv)les oprations  taux plafond,  fourchette de taux ou  taux plancher,



	
(v)le contrat de swap financier,



	
(vi)le contrat de taux  terme,



	
(vii)le contrat de report ou de report invers,



	
(viii)le contrat financier au comptant,  terme ou autre,



	
(ix)le contrat d'achat, de vente, d'emprunt ou de prt de titres,



	
(x)un contrat permettant l'mission de titres fonde sur des lments d'actif ou des investissements,



	
(xi)un contrat de garantie,



	
(xii)tout autre contrat semblable ou toute option se rapportant  l'un ou l'autre des contrats ou oprations viss aux sous-alinas (i)  (xi), ainsi que tout contrat ou opration accessoire ou toute combinaison de ces contrats ou oprations,



	
(xiii)tout contrat de base se rapportant aux contrats ou oprations viss aux sous-alinas (i)  (xii);







	
d)emprunter au ministre et dpenser, aux fins auxquelles ils sont vots, les crdits que le Parlement affecte au titre des prts  faire par le ministre  la Socit et dpenser, aux fins auxquelles ils sont vots, les crdits que le Parlement lui affecte directement;



	
e)exercer les attributions qui lui sont confres ou les obligations qui lui sont imposes par d'autres lois ou par dcret;



	
f)prendre toute autre mesure utile en vue de l'exercice de ses activits.
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Prcision

(1.01)Il est entendu que la Socit peut exercer le pouvoir qui lui est confr  l'alina (1)c) en ce qui touche les fonds viss dans toute loi sur l'habitation.
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Transfert

(1.1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, cder  la Socit les biens immeubles ou droits sur ceux-ci dont les titres de proprit sont au nom de Sa Majest. Ceux-ci passent au nom de la Socit  compter de la date fixe dans le dcret ou,  dfaut, de celle du dcret.
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Titres

(1.2)Les titres de proprit - par ailleurs au nom de Sa Majest - des biens immeubles ou droits sur ceux-ci acquis en conformit avec la Loi fdrale sur le logement, 1935, la Loi nationale sur le logement, 1938, la Loi nationale de 1944 sur l'habitation ou les lois sur l'habitation sont rputs tre au nom de la Socit.
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Paiements compensatoires - impts fonciers

(2)La Socit peut verser  une municipalit ou  toute autre autorit fiscale un montant quivalant aux impts qui pourraient tre prlevs sur les biens immeubles ou droits sur ceux-ci dont les titres sont en son nom si ces biens n'taient pas la proprit de Sa Majest.
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Protection des srets

(3)La Socit peut, afin de protger les srets affrentes  ses crances, consentir au dbiteur des prts et prendre toute autre mesure ncessaire, conformment  l'usage en matire d'hypothques,  la protection de ses intrts.







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 28

	L.R. (1985), ch. 25 (4e suppl.), art. 34

	1992, ch. 32, art. 3

	1999, ch. 27, art. 33
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Collaboration et ententes
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[bookmark: art28.1] 
Collaboration


	
28.1(1)La Socit peut collaborer avec des personnes, des groupes de personnes, des organisations, des municipalits ou des ministres ou organismes fdraux ou provinciaux pour l'exercice de certains de ses pouvoirs et fonctions et,  cette fin, participer  des coentreprises.
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Ententes

(2)La Socit peut conclure avec des personnes, des groupes de personnes, des organisations, des municipalits ou des ministres ou organismes fdraux ou provinciaux des ententes prvoyant la prise en charge par eux de certains de ses droits et de certaines de ses attributions et obligations ou l'autorisant  prendre en charge certains de leurs droits et certaines de leurs attributions et obligations.







	1999, ch. 27, art. 34
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Rserve
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[bookmark: art29] 
Fonds de rserve


	
29(1)La Socit est tenue de constituer un fonds de rserve.
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lments constitutifs

(2)Sous rserve du paragraphe (3), sont affects au fonds de rserve les bnfices raliss par la Socit au cours de chaque exercice, aprs les provisions juges par le conseil soit appropries en ce qui touche les crances irrcouvrables ou douteuses et la dprciation de l'actif, soit ncessaires, pour toute autre raison - notamment la probabilit de pertes futures -,  la ralisation de sa mission.
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Excdent

(3)Les bnfices de la Socit qui excdent tout plafond fix par le gouverneur en conseil pour le fonds de rserve sont verss au receveur gnral.







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 29

	1992, ch. 32, art. 4
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PARTIE IIIVrification et dispositions gnrales
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Vrification
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[bookmark: art30] 
Vrificateur


	
30(1)Le gouverneur en conseil nomme, chaque anne, le vrificateur de la Socit; il peut le dmettre  tout moment.
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Conditions  remplir

(2)Le vrificateur doit tre:


	
a)soit un comptable membre en rgle d'un institut ou d'une association de comptables constitus en personne morale sous le rgime d'une loi provinciale et qui a exerc la profession de comptable pendant au moins six ans avant la date de la nomination;



	
b)soit un groupe de comptables, constitu en socit de personnes, qui dsigne pour la vrification, avec le consentement de la Socit, un membre qui satisfait par ailleurs aux critres numrs  l'alina a).







	
(3)[Abrog, L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 4]







	L.R. (1985), ch. C-7, art. 30

	L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 4

	1993, ch. 44, art. 30

	1999, ch. 27, art. 35
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Exercice de la Socit
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Exercice

31Sauf instruction contraire du gouverneur en conseil, l'exercice de la Socit concide avec l'anne civile.



	S.R., ch. C-16, art. 32

	1984, ch. 31, art. 14
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Dispositions gnrales
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Non-applicabilit des lois sur l'insolvabilit et la liquidation

32La Socit est soustraite  l'application des lois relatives  l'insolvabilit ou la liquidation des personnes morales et seul le Parlement peut dcider sa liquidation.



	S.R., ch. C-16, art. 36
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Recommandation du ministre

33Malgr le transfert d'attributions prvu  l'article 17, le gouverneur en conseil peut donner son approbation aux mesures  prendre par le ministre sous le rgime des lois sur l'habitation et continuer  prendre des dcrets ou des rglements sur la recommandation du ministre.



	S.R., ch. C-16, art. 37
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Assistance

34Sur demande de la Socit, les ministres, les responsables de secteurs de l'administration publique fdrale et les mandataires de Sa Majest du chef du Canada peuvent lui fournir, avec l'agrment du gouverneur en conseil et aux conditions qu'approuve celui-ci, les services que le comit de direction juge utiles aux activits de la Socit.



	S.R., ch. C-16, art. 38
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[bookmark: art35] 
Compte de dpts


	
35(1)La Socit peut, en son propre nom, dtenir un ou plusieurs comptes auprs de la Banque du Canada.
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Versement d'intrts

(2)La Banque du Canada peut verser des intrts sur les fonds dposs auprs d'elle par la Socit.







	2016, ch. 12, art. 125
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ANNEXE(article 13)

Serment de fidlit et de secret professionnel



Je, [image: line blanc], jure de bien et fidlement remplir les fonctions attaches  l'emploi (ou au poste) que j'occupe  la Socit canadienne d'hypothques et de logement.

Je jure en outre de ne communiquer, ou laisser communiquer, aucun renseignement sur les affaires de la Socit  quiconque n'y a pas droit, ni de lui permettre l'accs aux documents appartenant  cette dernire ou en sa possession, et se rapportant  ses affaires.



	S.R., ch. C-16, ann.

	1978-79, ch. 16, art. 12













